
Paris, le 2 Mai 2019 

Alors que de nombreux 
mouvements sociaux portent 
la revendication d’avoir plus 
de service public, plus 
d’hommes et de femmes afin 
de répondre aux besoins dans 
les campagnes et dans les 
villes, la réponse du 
gouvernement reste la même : 
supprimer des milliers 
d’emplois dans la Fonction 
Publique. 

Alors qu’elle rencontre 
l’opposition de toutes les 
organisations syndicales, le 
projet de loi Dussopt s’attaque 
frontalement à la Fonction 
Publique et au statut de 
fonctionnaire.  

Alors que nous avons besoin 
de construire une stabilité et 
un statut protecteur de tous 
les salariés, ce projet porte le 
gel continu du point d’indice, 
ouvre la porte au salaire au 
mérite, casse les régimes 
spéciaux, remet en cause le 
temps de travail, rétablit le 
jour de carence… 

Alors oui, l’urgence est bien 
de se mobiliser 
massivement, de combattre 
cette réforme et de répondre 
à l’appel unitaire lancé par la 
CGT, CFDT, FO, FSU, 
Solidaires, CGC, CFTC, UNSA. 

Le 9 Mai, tous concernés 

par la Réforme de la Fonction Publique, 

tous dans l’action et dans la rue ! 

Soyons offensifs, les droits des uns 
protègent ceux des autres 
Le statut de fonctionnaire demeure un socle de progre s fondamental. Ses 
principes fondateurs que sont l’e galite , le principe d’inde pendance et de 
neutralite  et celui de responsabilite  sont garants de la de mocratie. Il n’y a 
donc pas de hasard a  ce que ce gouvernement de cide d’y mettre un terme. 

Certains n’ont jamais accepte  que des pans entiers de l’e conomie e chappent 
au secteur marchand et que les travailleurs des services publics e chappent a  
la pre carite . Ils reviennent a  l’offensive. 

Dans notre secteur, la convention commune de la Poste s’appuie sur le statut 
de la Fonction Publique qui rend impossible les licenciements e conomiques.  

Or, la possibilite  de de part volontaire pour les fonctionnaires pourrait signer 
la fin de la se curite  de l’emploi pour 5,5 millions d’agents.  

Un signe favorable à ces dirigeants 
voulant en finir avec le CDI 
comme norme sociale 
Apre s le statut de fonctionnaire, c’est de sormais le CDI qui deviendrait la 
prochaine cible du gouvernement et du Medef. De plus en plus, les CDD de 
courte dure e ou les missions d’inte rim prennent le pas sur le CDI.  

Dans nos services, nous constatons le recours re gulier de cette forme de 
travail pre caire, inte rimaires CDD, pour constituer le volant de remplacement 
ou servir de variable d’ajustement. Voire d’utiliser les apprentis ou autres 
alternants encore en formation, alors que nos me tiers exigent stabilite , 
qualifications et formations. 

Enfin, on nous pre sente le CDI Inte rimaire comme la panace e, alors que ce 
contrat maintient les salarie s dans la pre carite  et ressemble davantage a  un 
super CDD sans les indemnite s du travail pre caire. 

La possibilite  de rupture conventionnelle individuelle pour les fonctionnaires, 
contenue dans le projet donne de ja  des ide es a  certains. Ainsi me me la Caisse 
des De po ts et Consignations serait tente e de tester la rupture conventionnelle 
collective.  

…/... 



La remise en cause 
du temps de travail 
On entend souvent ce leitmotiv : les 
fonctionnaires ne font pas leurs heures !!! 
C’est la rengaine du patronat qui voudrait 
revenir sur les 35h et nous faire travailler 
plus sans gagner plus. 

Or a  La Poste, de par les nombreuses 
de sorganisations, nombreux sont celles et 
ceux qui de passent leur temps de travail. La 
mobilisation et l’intervention de la CGT dans 
certains e tablissements a d’ailleurs permis le 
paiement de ces heures.  

Aujourd’hui, l’extension du travail en mixte, 
avec une coupure me ridienne hors temps de 
travail permet a  La Poste de supprimer 
d’avantage d’emplois. Quant a  l’e quilibre vie 
prive e/vie professionnelle, La Poste veut 
nous faire travailler du lundi au samedi alors 
que la demande du droit au weekend est 
toujours d’actualite  pour les postier-e-s.  

Dernier bouleversement, La Poste met en 
place un nouvel outil de gestion du temps 
de travail lié à la paie. Il est tellement 
performant qu’il met la pagaille dans les 
fiches de paie et les congés annuels. La CGT 
a interpellé la direction sur cet enjeu et 
attend des réponses claires de la direction. 

Salaire au mérite, non. 
Nous voulons un meilleur salaire ! 

Le de gel du point d’indice pour les fonctionnaires est une ve ritable 
urgence. Depuis 8 ans, la perte de pouvoir d’achat est conside rable. 
Nous exigeons par ailleurs que cessent les inégalités salariales 
entre fonctionnaires et contractuels où les écarts de salaires 
varient entre 250€ et 350€ /mensuel en fin de carrière. 

Il faut entendre ces ministres clamant partout vouloir lutter contre les 
ine galite s H/F et les discriminations, s’en prendre au seul statut qui 
garantit l’e galite  de traitement.  Il reste un rempart contre les 
ine galite s de salaires avec le grade distinct de la fonction et une 
e volution de carrie re par le biais de concours permettant a  chacune et 
a  chacun d’acce der a  une promotion pour ses qualifications et 
expe riences pluto t que sur des compe tences souvent soumises a  
l’arbitraire du pouvoir hie rarchique. 

Ne laissons pas cette réforme se mettre en place, elle aurait de 
graves conséquences sur les emplois, les salaires et les 
promotions. Le 9 mai, participons massivement à la 
mobilisation des agents de la Fonction Publique à l’appel 
unitaire de toutes les organisations syndicales CGT, CFDT, FO, 
FSU, Solidaires, CGC, CFTC, UNSA. 

Exigeons des recrutements massifs et pérennes, une 
augmentation conséquente et immédiate des salaires, 
le dégel du point d’indice, le rattrapage des 8 années 
d’austérité et l’amélioration des conditions de travail. 

LE 9 MAI, 
TOUTES ET TOUS ENSEMBLE DANS LA GRÈVE 

ET LA MANIFESTATION 


